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Bien que les hommes sans pouvoir soient détenteurs des mêmes droits, revêtus de la même dignité, munis des mêmes prérogatives que les autres citoyens, nous peinons à les considérer lorsque nous les côtoyons au quotidien comme égaux en dignité tant qu’ils n’ont pas rejoint la condition commune de ceux qui ne doivent rien à personne. C’est l’idéal même de l’individu souverain (porté par le projet moderne) qui est au cœur de la contradiction : il alimente nos convictions profondes et notre regard impitoyable sur ceux qui n’ont pas leur place dans une société d’émancipés. Dès qu’il s’agit des pauvres, que nos mœurs sont peu fidèles à nos conceptions politiques !

Cette contradiction repose sur :

· des fondements historiques : nos idéaux et les politiques qu’ils inspirent ont rompu avec la vision archaïque d’une société de privilèges et de rang, mais nos mœurs restent à la traîne.

· des fondements anthropologiques qui structurent la manière dont nous percevons la diversité des humains et l’existence de forts et de faibles (le sens de cette diversité est en enjeu sociétal qui prend appui sur des mythes fondateurs)

Dans les « sociétés de citoyens », la promesse d’un monde nouveau, fait d’égalité et de liberté, met au second rang des préoccupations les positions auxquelles le mépris d’attache. Mais cela repose sur un mythe puisque aucune révolution n’est capable de mettre fin à l’existence de positions inférieures. Et nos sociétés peinent à donner une place à ceux qui sont censés ne plus exister, elles entretiennent ainsi les indignités qu’elles combattent.

La promesse de dignité pour tous reste donc illusoire, tant que l’on ne considère pas la relation entre dignité et souveraineté.

1ère partie : Un mythe : le souverain déchu (p. 13)

L’auteur explicite dans cette partie les fondements historiques et anthropologiques de nos idéaux en terme d’égalité et de souveraineté. A partir d’écrits fondateurs, il s’attache à décrire comment se sont construit les mythes à la base des courants émancipateurs qui ont traversé l’évolution des sociétés. 

La référence à une société d’individus souverains est devenue progressivement, au sein du monde occidental, la pierre de touche de tout discours légitime sur la société […] Les aspects les plus disparates de l’existence ont été concernés. Qu’il s’agisse de rapports de production, de rapports entre sexes ou de la place donnée à l’excellence scolaire, on retrouve, diversement habillé, le même récit de dénonciation et de promesse chaque fois que l’on a affaire à des relations dissymétriques. (p. 49)

L’ensemble des textes qui portent ces discours reflètent l’idée générale d’émancipation. Mais les mythes qui en découlent reposent aussi et surtout sur une structure commune empreinte de fatalité : associant intimement l’indignité à l’absence de pouvoir, [ils] donnent à voir cette absence comme vouant à l’indignité. (p. 78)

2ème partie : Citoyens, mais… (p. 101)

La promesse d’émancipation a porté ses fruits. Les sujets sont devenus citoyens, la puissance paternelle a été mise à mal, les colonisés ont rejeté leurs chaînes. Mais l’arbitraire des gouvernants n’a pas disparu, ni celui des patrons. Peu ou prou, nous restons tous à bien des égards soumis à mainte dépendance, et qui croirait encore que nous y échapperons un jour ?

Toute soumission devrait nous paraître insupportablement humiliante. Or la réalité est beaucoup plus subtile. Car le fait de subir une autorité parfois pesante ne nous prive pas du sentiment d’être des hommes libres. Inversement, les « pauvres » ne parviennent pas à se détacher de leur dépendance. Cette différence tient au fait que nous savons parfois défendre notre dignité en retournant aux visions traditionnelles (justifier l’existence de riches et de pauvres). D’autre part, il est des situations où une souveraineté réelle, même si elle reste limitée, a été conquise, ce qui en renforce la signification et apporte de la dignité.

En France, l’idéal de la société de citoyens né de la révolution a eu des effets très contrastés sur les institutions politiques, les rapports de travail et l’aide aux pauvres. 

Les hésitations entre la citoyenneté promise aux individus et la capacité de ces derniers à l’assumer a finalement été trouvée à travers l’ordre politique.

Mais par rapport au travail, c’est la vigueur persistante des références traditionnelles qui a permis à beaucoup de trouver un substitut de la dignité de citoyen.

Par contre, il n’a été possible ni de supprimer les pauvres, ni de leur donner un statut raisonnablement digne, situation que nous ne savons pas mieux surmonter aujourd’hui.

Travail digne, travail indigne (p. 129)

Si l’instauration du suffrage universel a donné corps à l’idéal d’une société de citoyens égaux en pouvoir et en dignité, aucune institution équivalente n’a été trouvée en matière économique. Les inégalités de pouvoir au sein des organisations productives sont restées vivaces, tout comme les différences de dignité entre métiers plus ou moins « nobles ». 

Pourtant, le monde du travail est largement un monde de dignité. Mais celle-ci perdure à travers sa référence traditionnelle (métier, grandeur, autonomie, solidarité…).

La révolution a proclamé l’avènement de relations de travail basées sur des « conventions libres, d’individu à individu », s’appuyant sur les théories du « contrat social ». Mais la démocratisation de l’entreprise est restée un vœu pieu : l’égalité juridique des rapports contractuels entre employeur et employé n’est guère porteuse d’une égalité de pouvoir et de dignité. Alors, des formes institutionnelles plaçant patrons et ouvriers dans des relations symétriques sont apparues : contrat, compromis, concertation, gestion paritaire… Mais les rapports de pouvoir en leur sein restent encore déséquilibrés, même si les acquis récents sont loin d’être négligeables. 

Et les rapports de travail ne deviennent pas pour autant des rapports d’égaux. Le contrat est aussi un acte de subordination, et il continue à associer le travailleur à un « instrument de production ». Les effets de ces différences de pouvoir sur la dignité des personnes restent fortement marquantes : ceux qui détiennent le pouvoir économique cherchent à se distinguer du « vulgaire ». Le terme de privilégié qui, dans la France révolutionnaire, servait à stigmatiser ceux à qui l’on voulait s’attaquer, tend aujourd’hui à devenir, repris par le discours publicitaire, une marque de considération. La « réussite » dont l’état de privilégié est le fruit est en principe ouverte à tous. Mais l’impudeur avec laquelle on peut parler de la distance qu’elle autorise à prendre par rapport au commun montre à quel point la vie économique ne relève pas de rapports entre citoyens égaux en pouvoir et en dignité. 

Les mesures prises par la Révolution pour réorganiser les rapports de travail n’ont nullement altéré la conviction qu’il existe des métiers plus ou moins nobles (métiers manuels / intellectuels…).

Dans les entreprises, au sein de relations dissymétriques, les ouvriers ont néanmoins développé des stratégies efficaces pour conquérir pouvoir et dignité, en faisant appel à la solidarité de corps (qui alimente la fierté de métier et les mérites de ceux qui l’exercent). Et la fierté de métier a survécu à la destruction des corporations. Elle s’este même parfois radicalisée (compagnons) ou étendue (« corps professoral »). Les mouvements sociaux sont souvent l’occasion pour telle ou telle catégorie professionnelle, qui s’estime insuffisamment « reconnue », d’affirmer sa dignité en défendant son rang dans la hiérarchie sociale des métiers, en défendant l’autonomie attachée à sa position.

Les stigmates de l’assistance (p 157)

Aujourd’hui, la condition d’assisté est toujours regardée comme une déchéance. Elle s’oppose à celle de citoyen, même si l’on parle d’assurance ou de  solidarité. Et l’Etat n’a pas surmonté cette double exigence contradictoire : le droit de chacun à une vie décente, et le citoyen comme individu autonome est responsable.

Si la notion de charité est rejetée par les révolutionnaires (c’est nier la condition de citoyen et renforcer la situation de dépendance) : il faut porter secours aux pauvres d’une manière qui ne les incite pas à une conduite indigne. La réponse consiste alors à les intégrer dans le monde du travail. Travailler devient le droit du citoyen et le devoir de l’être social. Mais cela relève du mythe (du paradoxe) du citoyen utile et vertueux : comment respecter la dignité du citoyen tout en faisant pression sur l’individu !? On pourrait les distinguer, mais comment reconnaître les « bons citoyens » ?, comment éviter une assistance incomplète (à ceux qui le méritent) et des réflexes d’assistés (de ceux qui profitent) !? Aucune solution n’est arrivée à concilier le registre des droits du citoyens et celui des incitations à être citoyen.
L’histoire des prestations sociales est ainsi marquée par la recherche de formes de transferts capables d’écarter le spectre de l’assistance. A cet égard, ce qui prend la forme d’un revenu du travail est préférable à ce qui se présente ouvertement comme une prestation sociale. En même temps, l’augmentation de l’impôt conduisant « à faire payer les riches » ne relève pas d’une bienveillance paternaliste de ces derniers mais de leur soumission à la volonté des masses. On ne parle plus de charité, mais de solidarité, faisant référence à une stricte relation d’égaux. 

Mais cela amène aussi à éviter de stigmatiser les pauvres : tout ce qui éloigne de la conduite idéale d’un citoyen relève de la responsabilité de la société et innocente l’individu. On voit donc opérer une tentative de redéfinition de l’autonomie du citoyen : la capacité à être économiquement autonome est reléguée au profit de la capacité à exprimer sa volonté. Ce n’est plus par le travail mais par la parole que l’on affirme son autonomie et que l’on conquiert sa dignité : les pauvres doivent conquérir d’abord le droit à la parole. 

La mise en place du RMI en 1988 a synthétisé ces diverses voies de défense de la dignité des pauvres : ce n’est ni le paiement d’un travail, ni une assurance, ni une allocation, mais un contrat d’insertion. Mais l’image de l’assistance revient vite à l’esprit (et dans les débats) car ce contrat repose sur un faible niveau d’exigence. L’autonomie est alors conçue comme une autonomie de la volonté. Le respect du contrat interdit de faire pression sur les allocataires pour qu’ils se conforment à des normes sociales auxquelles ils n’adhèrent pas, et au premier chef l’obligation de travailler. On n’oblige pas les gens à s’inscrire dans la norme. Le RMI se rattache à la notion de liberté.

Mais l’indignité des pauvres demeure. De nombreuses prestations ne sont pas perçues comme de l’assistance (allocation logement , allocations familiales…) car elles concernent tous les individus. Par contre, les aides qui se substituent expressément aux revenus du travail pour permettre de subsister rendent toujours problématique la dignité de ceux qui en bénéficient. Le fait d’avoir besoin d’aide pour subsister n’est pas ressenti de la même façon par tous, mais pour ceux qui, de par leur sexe et leur âge, devraient être à même de ne rien demander à personne, le sentiment d’indignité est vif (sentiment d’inutilité, d’humiliation). 

Le RMI stigmatise ainsi l’indignité sous le poids du regard social. Et ceux-là mêmes qui combattent pour que tous accèdent à une situation digne [syndicalistes, travailleurs sociaux] sont amenés à conforter le regard social qui fait voir comme déchus ceux qui ne gagnent pas leur vie. […] Ainsi, quand un syndicat affirme qu’une entreprise pourrait « transformer les heures sup en emplois et permettre ainsi à des chômeurs de s’insérer vraiment dans la société pour qu’ils y soient citoyens à part entière », c’est bien sûr l’accès des chômeurs à une pleine dignité qu’il défend. Mais, ce faisant, il tient pour acquis qu’un chômeur n’est pas un citoyen à part entière, et contribue à entretenir le caractère « évident » de cette représentation. De nombreux discours entretiennent cette évidence selon laquelle celui qui est sans travail n’est pas grand chose.

Et au sein de l’appareil administratif qui applique les mesures d’aide, les relations avec les bénéficiaires sont profondément dissymétriques : ce sont des rapports sociaux entre individus de statuts différentiés, plus ou moins munis des attributs sociaux qui imposent le respect. Ceux qui bénéficient de la solidarité publique et ceux qui l’administrent ne sont pas plus à égalité que dans l’ancien système de charité (entre celui qui donne et celui qui reçoit).

Ainsi, au niveau du RMI, la forme contractuelle peine à dissimuler le caractère peu équilibré de l’échange. En terme de droit, la notion de contrat est même abusive car il n’y a pas vraiment « rencontre de deux volontés libres ». Ce dispositif révèle le caractère inextricable du dilemme entre la mise sous tutelle et l’assistance. Cette impossibilité à respecter la dignité des pauvres en les traitant strictement en citoyens, alors qu’on affirme le contraire, est bien mise en relief par la question que pose la détermination du niveau de l’allocation : il faut qu’il soit inférieur au SMIC, pour quand même inciter au travail. On ne peut donc ignorer le registre des incitations à travailler et le soupçon humiliant.

Conclusion (p. 197)

Le projet de construire une société de citoyens n’impliquait pas seulement que, dans une société d’hommes égaux en droits, tous accèdent au statut juridique de citoyen. Il fallait encore, pour qu’il réussisse, que tous acquièrent une stature d’individu autonome et raisonnable, semblable au propriétaire éclairé qui, dans le mythe, est part au contrat social. Citoyen au regard de la loi, il fallait que chacun le soit aussi au regard des mœurs. Or, quand elle oriente le regard social, l’image d’une société de citoyens n’est plus source de droit, mais d’exigences ; de moteur de dignité, elle devient critère de dignité. Elle incite alors à regarder comme déchus ceux qui ne sont pas à la hauteur du modèle de grandeur qu’elle propose. La promesse moderne d’émancipation n’est pas faite pour les faibles.
Que peuvent alors les politiques publiques ? Les conquêtes sociales n’ont pas été vaines, mais rien ne peut faire accéder les faibles au statut des forts. C’est la célébration de l’individu souverain (dans sa lutte d’autonomisation, il s’accommode sans fin de l’humiliation des pauvres) qui doit être interrogée. Est-il légitime de faire de la figure de celui qui est radicalement autonome le modèle de l’homme accompli ?
Le pouvoir et la dignité ne sont pas du même ordre : le premier relève de l’exercice de la volonté, […] de rapports de force. […] Le second relève de l’honneur et de la honte. Le projet moderne les associe intimement. Il n’y pas forcément un lien : il existe des défaites où l’honneur est sauf, et des triomphes ignobles. Mais le refus de l’humiliation et la fascination du pouvoir font mauvais ménage : quand l’accès à la dignité est subordonné à la conquête du pouvoir, ceux qui, de fait, restent sans pouvoir sont condamnés à l’indignité. 

Il faut dès lors questionner notre volonté d’égalité de souveraineté. Cette question est héritée de la philosophie grecque. Mais pour eux, les humains ne sont nullement égaux entre eux (ils s’accommode de l’esclavage). Leur principe de justice repose sur l’égalité politique de ceux qui sont socialement égaux. Puis, attentive à la dignité des humbles, la vision biblique ne cherche pas pour autant à en faire des maîtres. Si elle accepte ainsi l’existence de conditions sociales inférieures, la Bible refuse la réduction grecque de l’esclave à l’état d’instrument dépourvu de tout droit. Et les inégalités sont alors « compensées » par le fait que « les premiers seront les derniers ».

L’image d’une société de citoyens souverains constitue, et sans doute pour longtemps, notre repère majeur. Mais nous pouvons croire à l’individu souverain en fanatiques ou avec distance. Car en fait : qui peut se croire vraiment souverain ? Mais la question principale est de considérer la place offerte aux pauvres dans une société vouée au triomphe de la grandeur. Il faut réapprendre à voir les humbles autrement que comme des maîtres déchus ou en puissance.
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